
Cette rentrée sociale restera
incontestablement mar-
quée, au plan économique,

par la controverse qu’a alimen-
tée la dernière tripartite et notam-
ment le débat qu’elle a permis
sur la question de la protection
de l’économie nationale envahie
par des importations de toutes
natures et pas toujours, ni utiles
ni nécessaires. Mais au-delà de
cette question qui somme toute
reste conjoncturelle, cette tripar-
tite a permis de remettre sur le
tapis la grande question de l’ou-
verture commerciale des écono-
mies en développement et ce
qu’elles auraient à espérer ou, au
contraire, à craindre d’une poli-
tique libre-échangiste. En
d’autres termes, et pour parler de
notre pays, le gouvernement a-t-
il raison de chercher à «serrer les
boulons» du commerce exté-
rieur ? Tout de suite, la réponse
est oui. Mais le fait-il judicieuse-
ment et a-t-il emprunté la
meilleure voie pour atteindre son
objectif ? Les opérateurs écono-

miques nationaux ainsi que les
analystes sont plutôt nombreux
à répondre : non. Mais là n’est
pas notre propos, aujourd’hui.
Ce qui nous occupe aujourd’hui
c’est cette tendance de la pensée
économique dominante au plan
mondial à préconiser, avec insis-
tance, l’ouverture commerciale
et le libre-échange aux pays en
développement car ce serait là
que résiderait leur bonheur.
Pourtant, c’est bien dans les
pays capitalistes développés
qu’a été remis à l’honneur ces
dernières années le concept de
«patriotisme économique»
considéré jusque-là comme un…
mot interdit et que sont agitées
de plus en plus ouvertement les
politiques protectionnistes,
chaque pays voulant sauvegar-
der ses emplois, ses unités de
production, ses équilibres finan-
ciers extérieurs. Ce sont bien
ceux-là mêmes qui ont défendu
les bienfaits d’une économie
mondialisée, sans frontière,
libre-échangiste qui, aujourd’hui,

revendiquent une régulation
mondiale, une gouvernance
mondiale de ce processus de
globalisation. Et la crise écono-
mique mondiale actuelle les a
encore plus confortés dans leur
retour au «patriotisme écono-
mique» et la défense des intérêts
nationaux chaque fois que le
libéralisme les remet en cause.
Le président de la République
française rappelait encore
récemment que «la France ne
peut pas accepter n’importe
quelle concurrence» et que
«l’Etat a des responsabilités
dans la défense des intérêts éco-
nomiques de la France et il
entend bien les assumer pleine-
ment». Mais il n’y a pas que le
président français qui clame le
bien-fondé du patriotisme écono-
mique. Rappelons-nous l’admi-
nistration Bush qui a réinstitué,
déjà au début des années 2000,
le système des quotas pour pro-
téger l’acier américain, peu com-
pétitif sur le marché intérieur. Ou
bien encore, le Congrès améri-
cain, qui, pour stopper une tenta-
tive d’achat d’une compagnie
américaine de pétrole par des
investisseurs chinois, a classé
cette compagnie «entreprise
stratégique», comprenez non
cessible. Rappelons-nous aussi
la vague protectionniste qui a fait
face à la compétitivité du textile
chinois sur les marchés améri-
cain et européen à la suite de la
fin du système des quotas pré-
vue et prononcée par l’OMC. Au
sein même de l’Union européen-
ne, et à la suite de son élargisse-

ment notamment aux pays
d’Europe centrale et orientale
(PECO), rappelons-nous la levée
de boucliers véhémente avec
laquelle a été reçue la libéralisa-
tion du marché des services (la
fameuse circulaire Bolkenstein)
dans des pays comme la France
et l’affaire du «plombier polonais
(les travailleurs polonais coûtant
beaucoup moins cher que les
travailleurs français, allemands
ou anglais, allaient envahir les
marchés européens, concurren-
cer les travailleurs de ces pays et
y accentuer le fléau du chôma-
ge).

Enfin, et pour ne citer que ces
quelques exemples, après l’affai-
re Danone, entreprise dont le
gouvernement français a refusé
la délocalisation, il y a eu l’affaire
Arcelor, entreprise sidérurgique
qui a fait l’objet d’une offre
publique d’achat (OPA) inamicale
de la part de la société indienne
Mittal Steel et qui a suscité le
courroux du gouvernement fran-
çais ainsi que de la plupart des
économistes de ce pays, offus-
qués par l’initiative indienne,
reniant ainsi les «vertus» du libé-
ralisme financier et acceptant
d’entraver «le libre fonctionne-
ment des marchés», comporte-
ment qu’ils se presse pourtant à
dénoncer dès que des pays du
Sud cherchent à défendre leurs
intérêts économiques et leurs
marchés intérieurs. Ainsi et pour
revenir à notre économie, les
termes du débat doivent être
clairs : il n’est pas question de
discuter le bien-fondé des

mesures du gouvernement algé-
rien visant à protéger l’économie
nationale, le marché national et
les entreprises nationales.

L’économie de marché peut
très bien fonctionner dans un
contexte régulé, une ouverture
commerciale maîtrisée, une ges-
tion des équilibres financiers
extérieurs. Encore une fois, ce
sont les méthodes utilisées pour
assurer cette régulation et ces
contrôles qui demandent à être
revues dans le sens d’une plus
grande concertation avec les
acteurs économiques et sociaux
nationaux, c’est cela aussi le
patriotisme économique.

A. B.

Drame de la circulation à Alger. Un tramway percute un
métro. Le bilan est lourd.

10 passagers d’Air Algérie blessés ! 

La question est sur toutes les bouches. Les sensuelles. Les
charnues. Les plissées. Les craquelées. Les fermes. Les molles.
Les maquillées. Les pas maquillées. En un mot, la question est
sur toutes les bouches : pourquoi l’Algérie a finalement décidé
de ne pas rappeler son ambassadeur en Syrie ? Plus aucune
autre question n’a d’importance depuis que celle-là s’est impo-
sée. Pourquoi, à l’issue d’un sommet arabe très agité, sommet
qui a encore une fois confirmé l’excellence des relations frater-
nellement fraternelles entre l’Algérie et le Qatar, Alger ne rappel-
lera pas finalement  son ambassadeur à Damas ? Très peu de
personnes sont au fait de ce dossier sensible. Mais, comme à
l’habitude ici, dans cet espace, un espace hautement sérieux,
sourcé, informé, introduit, pénétrant et rompu aux techniques
d’infiltration, je peux, sans ambages vous livrer aujourd’hui les
explications et thèses émises de l’intérieur même de ce cercle
très fermé des initiés de la question. D’abord, un constat. Tous
ces «experts» ne parlent pas d’une même voix. Ce qui en fait
une chorale ! Certains avancent une thèse technique pour expli-
quer que notre ambassadeur en Syrie n’ait pas été rappelé par
Alger. Sa ligne téléphonique serait en dérangement. Impossible
dès lors de le joindre. Une explication qui appelle aussitôt
d’autres questions. Entre autres celle-là : en cas de dérange-
ment, pourquoi ne pas solliciter la poste syrienne pour le réta-

blissement de la ligne de Monsieur l’ambassadeur d’Algérie à
Damas ? Là, un second collège d’experts prend ses distances
avec le premier et affirme détenir la réponse : tout simplement
parce que la ligne n’est pas vraiment en dérangement. Elle
aurait été suspendue pour non paiement de factures ! Boum !
Badaboum ! Patatras ! L’Algérie du pétrole, l’Algérie du gaz,
l’Algérie de Chakib Khelil, l’Algérie des 9 kilomètres 500 de
métro, l’Algérie des 7 kilomètres 400 de tramway, l’Algérie de la
Grande Mosquée made in China ne paierait pas ses factures de
téléphone en Syrie ? Ce à quoi une autre équipe d’experts oppo-
se un niet catégorique. NIET ! Il ne s’agit pas de factures télé-
phoniques impayées. En vérité, si l’Algérie n’a pas rappelé son
ambassadeur à Damas, c’est parce que Monsieur l’ambassa-
deur n’est tout simplement pas joignable sur la ligne de l’am-
bassade. Et pourquoi ne serait-il pas joignable ? Parce que l’ap-
pareil de notre représentation diplomatique à Damas aurait été
embarqué par erreur par le précédent ambassadeur lors de son
déménagement et son retour sur Alger. Depuis, une commande
a bien été passée pour doter notre ambassade en Syrie d’un
nouveau combiné téléphonique, mais les choses traînent. Pas à
cause du gré à gré, non ! C’est juste que le mec responsable de
la commission des marchés est lui aussi injoignable. Il a été
appelé à plusieurs reprises par le ministère algérien des Affaires
étrangères. Et il ne répond jamais. Lui, par contre, il faut abso-
lument le rappeler, parce qu’on ne peut plus continuer comme
ça… bip… bip… bip… Je fume du thé et je reste éveillé, le cau-
chemar continue.

H. L.

Le numéro que vous avez demandé n’est plus 
attribué, veuillez envoyer un nuage de fumée !

POUSSE AVEC EUX !
Par Hakim LaâlamPar Hakim Laâlam

laalamh@yahoo.fr
laalamhakim@hotmail.com
hlaalam@gmail.com

«Faites ce que je dis, mais ne faites
pas ce que je fais»
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Le Soir sur Internet :  
http:www.lesoirdalgerie.com

E-mail : 
info@lesoirdalgerie.com

Par Abdelmadjid Bouzidi
abdelmadjidbouzidi@yahoo.fr

DDEECCOODDAAGGEESS

FÉLICITATIONS
Le foyer de notre ami et collègue Lyès Hallas vient

d’être égayé par  la venue au monde d’un joli poupon
prénommé

ROSTOM-HABIB
En cette heureuse occasion, la rédaction ainsi que

l’ensemble du personnel du Soir d’Algérie souhaitent
longue vie au bébé, présentent leurs félicitations à la
maman et souhaitent un prompt rétablissement au papa.

Ça s’arrose !


